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Doing Business est une publication phare du Groupe de la Banque Mondiale. Doing Business présente des indicateurs quantitatifs 
sur la réglementation des affaires ainsi que sur la protection des droits de propriété de 190 économies au fil du temps. Dans 
toutes les régions, les économies mettent en œuvre des réformes facilitant le processus des affaires. 

Néanmoins, l’Europe et l’Asie centrale continue d’être la région avec le plus grand nombre d’économies mettant en œuvre au 
moins une réforme. Parlant du classement: les Pays-Bas sont classés à la 32éme place avec un score de 76.03; la République du 
Congo occupe la 179ème position pour un total de 39.57 et la RD Congo est numéro 182 avec un score de 37.65. 
(Source : Doingbusiness.org. Photo: Ipe.org.pe)

Post Scriptum

Doing Business 2018: Réformer pour créer des emplois 
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2 A c t u a l i t é s  n é e r l a n d a i s e s 

L’ancien Premier Ministre néerlandais et chef du Parti tra-
vailliste, Wim Kok, est décédé d’une courte maladie à 
l’hôpital à l’âge de 80. Wim Kok a occupé la fonction de 
Chef du Gouvernement néerlandais entre 1994 et 2002. il 
a dirigé à deux reprises un Gouvernement de coalition du 
Parti travailliste VVD et du Parti libéral démocratique D66. 

C’était la première équipe gouvernementale où ne figu-
raient pas les chrétiens démocrats, après plus de 75 ans au 
pouvoir. En 1982, Wim Kok était d’abord devenu célèbre 
comme chef de la fédération des syndicats FNV, au mo-
ment il avait signé le pacte historique avec l’organisation 
des employeurs VNO, ‘l’Accord de Wassenaar’. Cet accord 
a entraîné une grille salariale modérée contre un horaire de 
travail moins long. 

L’Accord de Wassenaar est perçu comme un facteur impor- 
tant de la reprise économique aux Pays-Bas, après des an-
nées de crise. Depuis qu’il avait quitté la politique en 2002, 
Kok a siégé dans des conseils d’administration d’entreprises 
comme ING et Shell. (Source: Dutchnews.nl)

Philips envisage « très sérieusement » la possibilité de déplacer sa production à 
cause des mesures commerciales que les Etats-Unis et la Chine s’imposent l’un contre 
l’autre. Le PDG Frans van Houten a communiqué cela pendant la présentation des 
résultats du troisième trimestre. «Si les tarifs se lèvent à 25%, nous n’aurons pas 
d’autre choix. La situation est telle que nous ne pourrons plus continuer à tirer nos 
prix vers le bas. Nous sommes prêts à ramener aux Etats-Unis la production des 
produits qui sont vendus aux Etats-Unis, et monter la production en Chine pour les 
produits qui y sont vendus », a-t-il déclaré. 

L’entreprise vise aussi le déplacement de la production des produits de consom-
mation comme des brosses à dents ou des rasoirs ainsi que le déplacement des 
grands systèmes médicaux comme des scanners IRM. Cela ne se fera pas du jour 
au lendemain, mais cette opération pourrait bien prendre quelques mois. (Source: 
Nrc.nl. Photo: Eindhovens Dagblad)

Selon l’Indice de fonds de pension globale Melbourne Mercer (MMGPI), les 
Pays-Bas occupent de nouveau la première place en ayant le meilleur système 
de retraite au monde ! Les Pays-Bas n’ont plus occupé cette place depuis 7 ans. 
L’indice MMGPI examine les systèmes de retraite dans 34 pays, en utilisant 40 
indicateurs d’évaluation des sous-indices suivants : adéquation, durabilité et 
intégrité. 

L’adéquation est évaluée par des facteurs comme les avantages, la conception 
du système, la croissance des actifs, l’aide fiscale, les économies et la propriété 
immobilière, alors que la durabilité est basée sur les indicateurs comme la to-
talité des actifs, les contributions, la démographie, la dette gouvernementale, la 
croissance économique et les régimes de retraite. 

L’indice pour l’intégrité examine des indicateurs comme la gouvernance, la 
régulation, les coûts, la communication et la protection. Cette année, les Pays-
Bas sont en première position devant le Danemark. Ils viennent en tête particu-
lièrement grâce au sous-indice de l’intégrité, avec 88.8/100, donnant au pays 
un score total de 80.3. (Source: iamexpat.nl. Photo: Expatica)

Selon une enquête réalisée par la chambre de commerce des 
Pays-Bas (KVK), 81% des entrepreneurs qui font des affaires 
avec le Royaume-Uni s’attendent à un impact du Brexit. A ce sujet, 
environ la moitié d’entrepreneurs trouve que l’impact du Brexit 
dans l’économie n’est pas totalement clair. 

A moins de 150 jours avant la « date Brexit », 39% d’entre-
preneurs en contact avec le Royaume-Uni, ne se sont pas encore 
préparés pour le Brexit, 46% s’y sont plus ou moins préparés et 
15% s’y sont bien préparés. Il y a une relation significative entre 
l’impact que les entrepreneurs attendent du Brexit et leur niveau 
de préparation. 

Si un entrepreneur attend un grand impact, généralement, il se 
prépare. Les entrepreneurs qui ont indiqué l’impact n’étant pas 
clair, sont plus probables de ne s’y pas avoir bien préparé. L’en-
quête de la KVK a été faite sur un groupe de plus de 4.000 
entrepreneurs néerlandais. (Source: Brexitloket.nl. Photo: Baaz.nl)

Les Pays-Bas ont le meilleur système de retraite au monde

L’ancien Premier Ministre néerlandais Wim 
Kok est décédé

Conflit Etats-Unis - Chine : Philips disposée à déplacer sa 
production 

KVK publie une enquête sur les entre-              
preneurs néerlandais et le Brexit
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Selon une étude réalisée par ELAN RDC afin d’estimer le gain 
économique potentiel résultant de la sous-participation des 
femmes dans les secteurs clés de l’économie de la Ville de 
Kinshasa, la participation des femmes peut générer une aug-
mentation des revenus des entreprises à Kinshasa pouvant at-
teindre 1 milliard USD. Ces résultats ont été présenté durant 
la 1ère édition du « Women Drive Growth », organisée par 
Global Compact RDC, ONU FEMMES et ELAN RDC. 

L’Ambassadeur des Pays-Bas en RDC, Robert Schuddeboom, 
qui a participé à cette rencontre a, dans son mot, encouragé 
les entreprises d’unir leurs efforts, connaissances et compéten-
ces dans la mise en œuvre et la promotion des principes de la 
responsabilité sociétales des entreprises notamment à travers 
de l’intégration des femmes dans les initiatives du secteur privé. 
L’étude révèle que les entreprises basées à Kinshasa peuvent 
réaliser des gains commerciaux majeurs en ciblant des con-
sommatrices peu atteintes. Aussi, les entreprises de Kinshasa 
rencontrent un certain succès à l’embauche des femmes dans 
le secteur formel.

Le développement exclusif de la centrale hydroélectrique d’Inga est confié au 
consortium formé par les groupes Chine Inga 3 et ProInga. Les deux entités 
étaient les seules encore en lice en juin 2017 pour la construction du barrage. 

Les deux consortiums ont accédé à la demande du gouvernement congolais 
de les voir réunis au sein d’un groupement conjoint afin de présenter une offre 
unique. En outre, la RDC a réévalué la puissance de l’infrastructure à mettre 
en place, la faisant passer de 4 800 MW à 11 000 MW. 

Il est également convenu que les deux entités prendront en compte le finance-
ment des études de faisabilité de l’infrastructure dont le coût global a été 
estimé à 14 milliards $. (Source : Agence Ecofin. Photo: Desc-wondo.org)

Le ministre de l’Industrie, Marcel Ilunga Leu, a lancé dans la 
commune de Maluku, l’opération d’incinération des emballages 
plastiques non biodégradables, saisis par les inspecteurs ju- 
dicaires lors des missions de contrôle  initiées par le ministère 
de l’Industrie,  en vue de faire respecter le décret-loi du 30 
décembre portant interdiction de production, d’utilisation et de 
commercialisation des emballages en plastique  sur toute l’éten-
due du territoire national. 

La République démocratique du Congo tente à son tour d’inter-
dire les sacs plastiques à usage unique si nuisibles pour l’envi-
ronnement. Par le passé, les autorités congolaises avaient déjà 
pris ce genre de mesures qui n’ont pas été suivies d’effets. En 
Afrique, le Rwanda tente aussi d’interdire les sachets plastiques, 
tout comme le Maroc. Des inondations meurtrières avaient frap-
pé Kinshasa dans la nuit du 3 au 4 janvier dernier. Parmi les 
causes: les déchets dont les sachets plastiques qui obstruent les 
canalisations et les cours d’eau. (Source : Digital Congo & La 
Libre Afrique)

La RDC confie le développement exclusif  du barrage 
Inga III à un consortium sino-espagnol 

Schoolap est une startup congolaise qui met en place des applications web 
pour les écoles, les éducateurs, les élèves et les parents d’élèves. Elle permet 
aux acteurs du système éducatif d’avoir accès à des manuels pédagogiques 
et à des livres éducatifs. 

La startup a remporté l’étape congolaise de Seedstars World tenue récem-
ment à Kinshasa et représentera donc la RDC au Seedstars Summit prévu à 
Lausanne (Suisse) en 2019. La plateforme Schoolap met à la disposition des 
élèves et des enseignants des manuels et livres pédagogiques consultables 
en ligne. Elle ne détient pour le moment que 4 % du marché des fournitures 
scolaires numériques en RDC. 

D’ici deux années, soit en 2020, cette start-up congolaise qui génère des 
revenus de 4000 $ par mois espère réaliser un chiffre d’affaires d’au moins 
300 000 $ par mois et cible à cet effet près de 7500 nouvelles écoles. 

Lancement de l’opération d’incinération des 
emballages plastiques non biodégradables à 
Kinshasa

La plateforme d’apprentissage Schoolap représentera la 
RDC au Seedstars Summit

L’amélioration de la participation des femmes 
peut générer une augmentation des revenus 
des entreprises à Kinshasa

Le projet de budget 2019 se chiffre à près de 6 milliards d’USD
Le Premier ministre congolais, Bruno Tshibala a déposé au bureau de l’Assemblée natio- 
nale le projet de loi des finances de l’exercice 2019. Ce budget présenté, en recettes et 
en dépenses, est évalué à 10.352,3 milliards de francs Congolais, équivalant à près de 
6 milliards USD. 

En lieu et place de 60 jours que la loi accorde au Parlement pour examiner le budget, 
l’Assemblée nationale et le Senat ne disposaient que de 40 jours pour examiner ces deux 
projets de loi avant d’aller en campagne électorale. 

Parmi les indicateurs ayant servi à l’élaboration du budget de l’Etat de l’exercice 2019 on 
note notamment, le taux de croissance du PIB : 5,6% ; le déflateur du PIB : 7,2% ; le taux 
d’inflation moyen : 12,4% et le PIB nominal : 96.678 milliards FC. (Source : Radio Okapi 
& Le Potentiel. Photo: Acpcongo.com)
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C’est depuis le 21 octobre dernier que les deux princi-
pales villes du Congo vivent de gros délestages parce 
que des techniciens procèdent à la maintenance d’une 
turbine de la centrale électrique du Congo, installée 
dans la capitale économique, qui fournit à elle seule 
60% de l’énergie servie par la société nationale à sa 
clientèle. 

Les délestages répétés et prolongés ont compliqué la 
situation des Brazzavillois qui déjà, en temps normal, 
n’ont pas accès à une électricité permanente. Sa qua-
lité même laisse parfois à désirer. Ces vingt dernières 
années, la capacité installée est passée de 89 à plus 
de 600 mégawatts sur l’ensemble du territoire national, 
mais l’offre demeure toujours inférieure à la demande.

Dans les maisons, les petits commerces et les industries, 
les machines, congélateurs, climatiseurs et réfrigéra-
teurs, ont fonctionné au ralenti quarante-cinq jours du-
rant faute d’une électricité pérenne. La société nationale 
d’électricité a distribué le courant de façon rotative. 
(Source : RFI. Photo: La Tribune Afrique)

Le Groupe de la Banque mondiale lance un programme pionnier d’un milliard de 
dollars afin d’accélérer les investissements dans le stockage de l’électricité sur bat-
terie. L’objectif est de soutenir le déploiement à un coût abordable de cette technolo-
gie dans les pays à revenu intermédiaire et en développement, et accompagner ainsi 
la croissance de certaines des économies les plus dynamiques du monde. 

Les énergies éolienne et solaire pourront être exploitées à plus grande échelle 
grâce à la possibilité de stocker l’électricité puis de la restituer en temps utile. Le 
programme, qui devrait mobiliser quatre milliards de dollars supplémentaires, con-
tribuera à propulser les pays vers une nouvelle ère technologique et à améliorer leur 
sécurité énergétique et la stabilité de leurs réseaux électriques, tout en appuyant les 
efforts de la communauté internationale en faveur de la transition vers des énergies 
propres. (Source: Info-afrique.com. Photo: Cosmos Magazine)

Le principal facteur à l’origine du changement des perspectives de stabilité est le 
fait que les négociations visant à restructurer la dette très élevée du gouvernement 
n’impliqueront probablement pas une dette contractée sur les marchés de créan-
ciers privés, évitant ainsi un cas de défaillance à court terme selon la définition de 
l’agence. 

Néanmoins, au fil du temps, les créanciers privés continuent de faire face à des 
risques de défaillance importants dus à des problèmes de crédit persistants et im-
portants, notamment une situation de liquidité très serrée et de profondes faiblesses 
institutionnelles, notamment des carences dans la gestion de la dette, qui se reflètent 
dans la notation Caa2. Les plafonds des dépôts et des obligations à long terme 
libellés en monnaie locale et étrangère restent inchangés à B2. 

Le choc des prix du pétrole a eu un impact négatif important sur le profil de crédit 
souverain de la République du Congo, compte tenu de sa forte dépendance à 
l’égard du pétrole. Les perspectives négatives reflètent le risque accru des créan-
ciers du secteur privé qui pourraient subir des pertes plus importantes que la note de 
Moody’s. (Source: Moodys.com. Photo: International Investment Bank)

Sous l’impulsion des pionniers, comme le Kenya, la Tan-
zanie, le Zimbabwe, l’Ouganda ou encore la Côte d’I-
voire, taxer le mobile money, tendance marginale il y a 
encore quelques années, pourrait s’accélérer. 

Aujourd’hui, le mobile money est au centre de plusieurs 
activités: le règlement de facture, le paiement pour des 
biens et services, aussi bien en ville qu’en zone rurale, le 
micro-crédit, la micro-épargne, etc. 

Il est venu combler le vide que le système bancaire 
classique avait de la peine à satisfaire. Décourager les 
consommateurs risquerait de ralentir l’activité et nuire à 
long terme à l’inclusion financière des petites bourses. 
(Source : Agence Ecofin)

Moody’s change les perspectives du positionnement 
du                   Congo de négatif vers stable

Congo: Brazzaville et Pointe-Noire vivent 
de gros délestages électriques

4 milliards USD pour stocker les énergies renouvelables

Ces gouvernements qui font du mobile 
money africain une nouvelle source de   
recettes fiscales
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Ambassade des Pays-Bas à Kinshasa 
133, Boulevard du 30 juin (croisement de l’avenue 
des Jacarandas & Blvd 30 juin) | Gombe, Kinshasa

Téléphone :	 +243 99 6050 600
Urgence :	 +243 99 818 62 24
Fax :	 +243 99 6050 629
E-mail :	 kss@minbuza.nl

Adresse Postale aux Pays-Bas
Lokatie 309 / ZMA Kinshasa 
Postbus 12200 - 2500 DD Den Haag

Horaires d’ouverture 
Lundi – Jeudi / 08:00 – 16:30     
Vendredi	 / 08:00 – 13:30

Section consulaire           
Lundi et Mercredi  / 09:00 -12:00 
Les autres jours uniquement sur RDV.

---------------------------------------------------------------

Consulat de Brazzaville
Adresse
30, Blvd Denis Sassou N’Guessou 
B.P 277 M’Pila - Brazzaville

Horaires d’ouverture
Lundi – Vendredi  /09:00-16:00 (Consulat)
Mardi & Jeudi    / 09:00-12:00 (affaires consulaires)

Consule Honoraire	
Madame Hilly-Anne Fumey
Tel : +242 06 924 14 07
E-mail: hamvanbaggum@yahoo.fr

Vous avez des commentaires, suggestions, remarques ou 
toutes autres questions, prière de prendre directement 
contact avec la section économique de l’Ambassade du 
Royaume des Pays-Bas à Kinshasa :
Tel : +243 99 060 50 627
E-mail : kss-hb@minbuza.nl
-----------------------------------
Disclaimer/Desistement
Vous avez reçu ce bulletin parce que vous aviez 
été précédemment en contact avec l’Ambassade du 
Royaume des Pays-Bas à Kinshasa. Prière de transmettre 
un e-mail à kss-hb@minbuza.nl si vous ne désirez plus 
le recevoir.

Le contenu de ce bulletin ne reflète pas l’opinion de 
l’Ambassade du Royaume des Pays-Bas à Kinshasa. Il 
s’agit simplement d’un résumé d’articles publiés aussi 
bien par la presse nationale qu’internationale.

Credit photos : internet.
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Rejoignez-nous sur            & 		   
M. Robert Schuddeboom (Ambassadeur) @rschuddeboom

Mme Marion van Schaik (Chef Sec Econ./Dév.)

Mme Hilly-Anne Fumey (Honorary consul)

M. Francis Wilanga (Sr Economic policy officer) @FrancisWilanga

Mme Sandy Makola (Economic policy officer) @Sandytalo

Témoignage de l’Ambassadeur sur sa visite à Matadi et Boma
« Les ambassadeurs néerlandais, particulièrement ceux qui viennent de Rotterdam ou Am-
sterdam (comme moi), adorent les ports. Du 18 au 19 octobre, j’étais à Matadi et Boma, 
deux villes portuaires au bord du fleuve Congo, connectées à l’Océan Atlantique. 

Le commerce mondial se développe deux fois plus rapidement que l’économie mondiale. 
A long terme, on aura un déficit en ports. Cela sera sûrement le cas pour la RDC. Quand 
l’économie prendra son envol, le port de Matadi sera fondamental pour la RDC, un port 
intérieur non accessible aux grands navires mais connecté avec le capital par route et par 
train.

Une série de rénovations et modernisations est étudiée : des nouvelles grues, des quais 
améliorés et une nouvelle plateforme. Le port avait pendant sa période de gloire, 10-15 
bateaux par jour, alors que les autres attendaient dans le fleuve. Durant l’année 2016 
de la crise économique, seulement 99 bateaux sont venus à Matadi. En 2018, il y en a eu 
jusqu’à aujourd’hui seulement 212 et dont la moitié sont des porte-containers. C’est une 
amélioration, mais il est évident que seulement une petite partie du potentiel est effective-
ment utilisée. 

La modernisation est un élément, mais à part de cet aspect, il y a aussi la résolution des 
questions relatives au travail restées en suspens ainsi que le temps de traitement des procé-
dures douanières. Pour vraiment être bien préparé, l’infrastructure totale de Matadi et de 
la Province du Congo Central doit être adapté : les chemins de fer, les routes d’accès, des 
bonnes connections avec l’arrière-pays ; beaucoup d’investissements sont donc nécessaires. 

Quand j’étais à Matadi, il y avait trois bateaux, dont un très grand qui venait directement 
de l’océan. C’est sans doute une des plus belles images que je garde de mon séjour à 
Matadi. »
	  
	  - Robert Schuddeboom	




